
CC 2005/36 109

. .

(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

EXPLOITATIONS ET ENTREPRISES SYLVICOLES

(PAYS DE LA LOIRE)

(10 février 1987)

(Etendue par arrêté du 30 janvier 1989,
Journal officiel du 8 février 1989)

AVENANT NO 23 DU 24 JUIN 2005
RELATIF AUX SALAIRES (1)

NOR : AGRS0597128M

Entre :

La direction territoriale de l’office national des forêts ;
Le syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de Loire-Atlan-

tique ;
Le syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de Maine-et-Loire ;
Le syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la Mayenne ;
Le syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la Sarthe ;
Le syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la Vendée ;
Le syndicat des entrepreneurs forestiers,

D’une part, et

Le syndicat départemental des salariés de la production agricole CFDT ;
Le syndicat des salariés des organismes et professions agricoles de 

l’Anjou CFTC ;
L’union départementale FO ;
Le syndicat départemental CGC de Maine-et-Loire ;
L’union départementale des syndicats ouvriers CGT de la Sarthe,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.
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Article 1er

Les dispositions de l’annexe I à la convention collective susvisée sont
modifiées comme suit, à compter du 1er juillet 2005 :

ANNEXE I
Montant des salaires au temps

Les salaires horaire et mensuel correspondant aux différentes catégories
professionnelles ressortent, après arrondissement, à :

(En euros.)

COEFFICIENT EMPLOI SALAIRES HORAIRE ET MENSUEL
au 1er juillet 2005

(151,67 heures)
NIVEAU I

100 Manœuvre ................................ 8,03 1 217,91
115 Ouvrier non spécialisé ......... 8,10 1 228,53

NIVEAU II
120 Ouvrier spécialisé .................. 8,25 1 251,28

NIVEAU III
130 Ouvrier qualifié ....................... 8,35 1 266,44
140 Ouvrier très qualifié .............. 8,50 1 289,20

NIVEAU IV
160 Ouvrier hautement qualifié 8,80 1 334,70

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui sera
déposé au service départemental de l’inspection du travail, de l’emploi et de
la politique sociale agricoles de Maine-et-Loire, cité administrative, 15 bis,
rue Dupetit-Thouars à Angers.

Fait à Angers, le 24 juin 2005.
(Suivent les signatures.)


